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Message du directeur général des élections 

C’est avec plaisir que je présente le Rapport sur les 

résultats ministériels 2018-2019 d’Élections Canada. Il 

rend compte de ce que l’organisme a accompli en regard 

des engagements énoncés dans le Plan 

ministériel 2018-2019.  

 

Pendant la période de rapport, Élections Canada a 

concentré ses efforts à améliorer les services aux 

électeurs et aux entités politiques pour la 43
e
 élection 

générale, à renforcer la sécurité et l’intégrité des 

élections, ainsi qu’à mettre en œuvre des modifications 

pour soutenir un cadre régulatoire rigoureux. 

 

La conduite des élections générales et partielles est au 

cœur du mandat d’Élections Canada. Pendant l’exercice 

financier 2018-2019, Élections Canada a conduit avec 

succès cinq élections partielles et s’est préparé pour la 43
e
 élection générale.  

 

Pendant la période, l’organisme a terminé une première série de projets visant 

à améliorer les services aux électeurs et à établir une infrastructure sûre et 

fiable pour le processus démocratique. Il s’est employé à améliorer 

l’inscription en ligne des électeurs, établir un plus grand nombre de bureaux de 

vote par anticipation, prolonger les heures d’ouverture dans ces bureaux, 

élargir l’initiative de vote sur campus, et repenser le bulletin de vote. Un 

nouveau centre de données a aussi été établi afin de moderniser l’infrastructure 

et accroître la sécurité. 

 

Le contexte dans lequel nous tenons les élections est en plein changement. Les 

experts continuent de déceler des menaces à la démocratie canadienne, comme 

l’ingérence étrangère, les cyberattaques et les tentatives de désinformation; 

Élections Canada a porté une attention particulière à ces enjeux. En 

collaboration avec le commissaire aux élections fédérales, les principaux 

organismes responsables de la sécurité et d’autres organismes de gestion 

électorale, Élections Canada s’est employé à limiter l’incidence des menaces. 

 

Afin d’assurer une amélioration constante du cadre régulatoire électoral 

fédéral au Canada, Élections Canada a travaillé à la mise en œuvre des 

modifications apportées par la Loi sur la modernisation des élections. Dans sa 

préparation à la période préélectorale, l’organisme s’est assuré de l’intégrité 

des systèmes, et des processus, et a mis en place les conditions pour recruter et 

former près de 300 000 fonctionnaires électoraux afin d’assurer une gestion 

rigoureuse et efficace de l’élection. Les modifications apportées aux règles sur 

les dépenses électorales et la publicité étaient importantes pour assurer la 

Stéphane Perrault 
Directeur général des élections du 

Canada 
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transparence et l’égalité des chances entre les tiers et les autres entités 

politiques.  

 

Je suis certain que les améliorations et les changements apportés par 

Élections Canada permettront d’assurer un processus accessible, pratique et 

sûr.  
 

 

 

 

 

Stéphane Perrault 

Directeur général des élections du Canada
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Aperçu de nos résultats 
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Résultats : ce que nous avons accompli 

Responsabilités essentielles : Administration et surveillance des 

activités électorales 

Description 

Élections Canada a comme responsabilité essentielle de conduire les élections 

et les référendums fédéraux, de s’y préparer et d’en faire rapport 

conformément au cadre législatif, tout en assurant l’intégrité du processus en tout 

temps. 

 

Les Canadiens peuvent exercer leur droit démocratique 

de voter 
 

En 2018-2019, Élections Canada s’est concentré sur les initiatives pour 

améliorer l’expérience de vote, mettre en œuvre les nouvelles dispositions 

législatives, simplifier les processus pour les travailleurs électoraux, et 

renforcer la sécurité électorale afin d’assurer un processus électoral inclusif et 

accessible pour tous les Canadiens.  

 

Pendant cette période de rapport, l’organisme a conduit cinq élections 

partielles. Les résumés des résultats officiels du scrutin pour les deux élections 

partielles tenues en 2018 sont publiés dans le Rapport pour les élections 

partielles de 2018
i
. Les résultats pour les trois élections partielles tenues au 

début de 2019 seront publiés en 2020.  

 

Tout au long de l’exercice financier, Élections Canada a bouclé les premiers 

préparatifs pour la 43
e
 élection générale. Au printemps 2019, l’organisme a 

lancé un exercice de simulation complet d’une durée de trois semaines dans 

cinq circonscriptions afin de mettre à l’essai les processus opérationnels, les 

renseignements et les systèmes de technologie de l’information dans un 

environnement très similaire à celui de l’élection générale. Des travailleurs 

électoraux ont été embauchés et formés, et ils ont participé à des exercices de 

vote simulés qui tenaient compte des modifications apportées par la Loi sur la 

modernisation des élections
ii
. Pour les nouveaux directeurs du scrutin, ce fut 

aussi l’occasion d’observer les opérations dans un bureau local et d’échanger 

avec des collègues expérimentés.  

 

Globalement, l’exercice de simulation a permis de confirmer 

qu’Élections Canada était prêt à conduire une élection générale, et de cerner 

quelques procédures à préciser. Ces derniers correctifs ont été apportés à la fin 

du printemps 2019.  

 

https://www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rep/off/sta_2019&document=index&lang=f
https://www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rep/off/sta_2019&document=index&lang=f
https://laws-lois.justice.gc.ca/PDF/2018_31.pdf
https://laws-lois.justice.gc.ca/PDF/2018_31.pdf
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Mesures prises pour améliorer la satisfaction des électeurs 
 

Élections Canada a travaillé en étroite collaboration avec les directeurs du 

scrutin et les agents de liaison locaux pour harmoniser ses processus 

opérationnels, simplifier les processus au bureau de vote, et accroître la 

satisfaction des électeurs. L’organisme a mené les activités suivantes :  

 

 Simplifier les processus d’inscription et de vote pour faciliter et 

accélérer la prestation de services 

 Faire passer à 119 le nombre planifié de campus où les électeurs 

pourront voter à la 43
e
 élection générale 

 Améliorer l’intégrité du Registre national des électeurs en comparant la 

liste d’Élections Canada avec les renseignements fournis par 

Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada sur les résidents 

permanents et les étrangers, afin de supprimer les dossiers des 

personnes qui n’ont pas la citoyenneté 

 Communiquer avec quelque 250 000 ménages pour encourager les 

Canadiens à vérifier et à mettre à jour leurs renseignements dans le 

Registre national des électeurs 

 Renouveler les ententes de partage de données avec les organismes de 

gestion électorale et les partenaires afin d’améliorer la couverture et 

l’actualité du Registre national des électeurs 

 Envoyer des trousses à quelque 209 000 Canadiens âgés de 18 ans pour 

les encourager à s’inscrire en ligne 

 Examiner les outils et les programmes de formation du personnel en 

région afin d’améliorer la prestation des services et de réduire le risque 

d’erreur 

 Mettre en œuvre un nouveau système de gestion des cas pour assurer le 

suivi et l’acheminement aux experts des demandes de renseignements 

du public et des médias, et fournir aux employés un accès à des sources 

d’information crédibles et fiables 
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Réduire la distance de déplacement jusqu’au lieu de vote 

 
L’organisme a établi une nouvelle méthode pour calculer la distance entre la 

résidence d’un électeur et son bureau de vote. Cette méthode a été fondée sur le 

réseau routier, les données des élections précédentes et les normes de service 

afin d’assurer l’uniformité partout au Canada. Le processus optimise 

l’emplacement des lieux de vote et la configuration géographique des sections 

de vote et des districts de vote par anticipation, et réduit au minimum la 

distance à franchir par les électeurs.  

 

Collaborer avec les communautés autochtones 
 

Élections Canada a collaboré avec les Premières Nations et les communautés 

inuites et métisses afin de leur offrir de meilleurs services électoraux. L’une de 

ces améliorations, guidée par la politique de sélection des bureaux de scrutin 

récemment mise à jour, consiste à accroître le nombre de bureaux de scrutin 

dans les réserves pour le vote par anticipation et le jour de l’élection. Les 

directeurs du scrutin ont engagé la collaboration avec ces communautés à 

l’été 2018. 

 

Élections Canada a également lancé un projet pilote dans 87 communautés 

éloignées réparties dans 27 circonscriptions où les obstacles à l’inscription et 

au vote étaient plus importants. Ce projet aidera les directeurs du scrutin à bâtir 

des relations durables avec les dirigeants de ces communautés afin de planifier 

les services électoraux. Dans le cadre du projet Services électoraux dans les 

communautés autochtones éloignées, Élections Canada a mené les activités 

suivantes : 

 

 Le directeur général des élections a écrit aux dirigeants de 

350 communautés autochtones pour présenter leur directeur du scrutin 

et expliquer les services offerts par ce dernier 

 Les directeurs du scrutin ont participé à des activités d’apprentissage 

interculturelles afin de bâtir la confiance et de concevoir des ressources 

pour collaborer avec les communautés autochtones dans les 

circonscriptions ciblées 

 Les directeurs du scrutin ont mené, dans leur circonscription, des 

activités de rayonnement sur la communication de renseignements 

concernant les services d’inscription et de vote auprès des 

communautés autochtones 
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Enseigner la démocratie aux jeunes 
 

Élections Canada a renouvelé son programme 

d’éducation civique et l’a rendu disponible aux 

éducateurs en septembre 2018. Le programme 

aide ces derniers à enseigner aux jeunes la matière 

sur la démocratie, les systèmes électoraux, 

l’engagement civique et la participation 

citoyenne.  

 

Les ressources pédagogiques incluent des plans de 

leçon accompagnés de vidéos, de produits 

infographiques, de fiches d’information, d’études 

de cas, de cartes et d’autres outils pratiques. Un 

site Web éducatif
iii

 et un compte de médias sociaux
iv

  

ont aussi été créés spécialement pour les enseignants. 
 

Afin de faire connaître le programme, le directeur général des élections est allé 

à la rencontre des élèves à Halifax, Winnipeg et Toronto. Des employés 

d’Élections Canada ont assisté à des conférences d’enseignants partout au 

Canada, et des coordonnateurs en éducation à temps plein ont offert des 

services de développement professionnel dans le cadre de projets pilotes au 

Manitoba et à Toronto.  
 

Campagne d’information des électeurs 
 

Élections Canada a terminé la préparation de la campagne d’information des 

électeurs. La campagne permettra d’indiquer aux électeurs où, quand et 

comment s’inscrire et voter pendant la 43
e
 élection générale. Elle comprendra 

une série de publicités et de produits d’information avec une nouvelle image 

uniforme dans tous les canaux de médias – médias imprimés et numériques, 

télévision, radio, médias sociaux et médias extérieurs –, afin d’atteindre le plus 

grand nombre de personnes possible. 

 

Relations communautaires améliorées 
 

Élections Canada a amélioré le programme des agents de relations 

communautaires pour la prochaine élection générale. Les agents de relations 

communautaires collaborent avec les dirigeants locaux afin d’améliorer l’accès 

à l’inscription et au vote dans les communautés. Ces agents donnent de 

l’information pour que les électeurs sachent où, quand et comment s’inscrire et 

voter, ainsi que sur les outils et les services électoraux offerts. Pour la 

43
e
 élection générale, le programme proposera des occasions pour les 

communautés métisses et les minorités de langue officielle. 

electionsetdemocratie.ca 

pour trouver des ressources et des 

outils afin de faciliter 

l’apprentissage, d’enseigner et de 

susciter l’intérêt pour les élections 

fédérales et la démocratie. 

VISITEZ 

 

https://electionsetdemocratie.ca/
https://www.facebook.com/DemocratieCA
http://www.electionsanddemocracy.ca/
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Un processus électoral équitable, transparent et sans 

abus d’influence  
 

Élections Canada a travaillé à mettre en œuvre un certain nombre de 

changements afin de soutenir un cadre régulatoire rigoureux et de protéger 

l’intégrité du processus électoral fédéral. 
 

Conseils aux parlementaires 
 

Au cours de l’exercice 2018-2019, Élections Canada a offert son expertise et 

fourni des conseils aux parlementaires. Le directeur général des élections et 

des cadres supérieurs ont comparu 12 fois devant les comités parlementaires 

pour discuter des questions suivantes : 

 

 la mise en œuvre du projet de loi C-76
v
 

 les nouvelles règles concernant le financement politique 

 les obstacles à la participation des femmes en politique 

 le rôle d’Élections Canada dans la protection de l’intégrité électorale 

 la protection des renseignements personnels des électeurs 

 les budgets provisoire et principal des dépenses d’Élections Canada 

 

En outre, plus de 20 projets de recherche ont été menés sur la modernisation 

des élections, les réformes législatives et les enjeux émergents. Les données 

ont été recueillies et l’information a été communiquée par les moyens 

suivants : 

 

 sondages auprès des électeurs après les élections partielles 

 sondages auprès des administrateurs électoraux sur les pratiques de 

communication 

 recherche sur le terrain (au bureau de vote) en collaboration avec 

Élections Ontario 

 recherche et analyse des politiques sur la désinformation, les 

plateformes numériques et la protection des renseignements personnels 

 
Collaborer pour assurer la sécurité des élections 
 

Élections Canada a travaillé en collaboration avec les principaux organismes 

nationaux responsables de la sécurité, le commissaire aux élections fédérales et 

plusieurs autres intervenants afin de limiter l’éventualité et les répercussions 

des menaces, des cyberattaques et des tentatives de désinformation. Des 

initiatives telles que la campagne d’information des électeurs, le registre des 

tiers et les exigences pour les publicités politiques sur les plateformes en ligne 

serviront à assurer la transparence et à fournir des renseignements fiables aux 

Canadiens. 

 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/LoisAnnuelles/2018_31/section-1.html
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Afin de protéger l’intégrité des élections fédérales, l’organisme a publié sur 

son site Web un répertoire qui contient tous les produits de publicité et de 

communication d’Élections Canada. Les Canadiens seront ainsi en mesure de 

se référer à ce répertoire pour s’assurer que les messages qu’ils reçoivent 

pendant l’élection proviennent officiellement d’Élections Canada.  

 

Élections Canada a mis à jour son cadre de 

gestion des risques, et d’autres outils 

d’analyse, pour l’élection générale afin 

d’accroître sa capacité interne de cerner les 

incidents, les modèles et les tendances liés 

à la sécurité et à l’intégrité. Cela permet à 

l’organisme d’être bien positionné pour 

détecter les problèmes de sécurité qui 

pourraient survenir dans l’administration 

des élections, et intervenir au besoin. 

 

Élections Canada a également créé des outils pour répondre à de tels incidents, 

ainsi qu’un mécanisme favorisant la communication rapide et efficace 

d’information et de renseignements opérationnels au sein de l’organisme.  

 

Un cadre régulatoire rigoureux 
 

La Loi sur la modernisation des élections
vi
 a reçu la sanction royale le 

13 décembre 2018. Cette loi modernisera l’administration des élections au 

Canada, permettra de rendre le processus de vote plus inclusif et renforcera 

son intégrité. Voici quelques-uns des changements apportés : 

 

 Donner à Élections Canada davantage de souplesse dans 

l’administration du processus aux bureaux de vote 

 Améliorer les règles de financement politique afin d’accroître la 

transparence et l’égalité des chances 

 Mieux réglementer les activités des tiers, tant avant qu’après le 

déclenchement de l’élection, et leur utilisation des fonds étrangers 

 Combattre les nouvelles menaces liées à l’ingérence numérique et à la 

désinformation 

 

En janvier 2019, le directeur général des élections a publié un avis dans la 

Gazette du Canada
vii

 autorisant l’entrée en vigueur de plusieurs dispositions de 

la Loi sur la modernisation des élections. Ces dispositions avaient notamment 

pour effet de limiter à 50 jours la période électorale, d’empêcher la tenue 

d’élections partielles dans les neuf mois précédant une élection générale à date 

fixe, et d’accroître le mandat de communication du directeur général des 

élections. 

 

VISITEZ 

 

Le répertoire officiel des 

produits de communication 

d’Élections Canada à 

elections.ca 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/LoisAnnuelles/2018_31/section-1.html
http://gazette.gc.ca/rp-pr/p1/2019/2019-01-19/html/parliament-parlement-fra.html#pe2
http://gazette.gc.ca/rp-pr/p1/2019/2019-01-19/html/parliament-parlement-fra.html#pe2
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Pendant la période de rapport, Élections Canada et le Bureau du commissaire 

aux élections fédérales ont préparé conjointement la réintégration 

administrative de ce dernier au sein d’Élections Canada, après l’entrée en 

vigueur de certaines dispositions de la Loi sur la modernisation des 

élections
viii

. Le transfert s’est fait le 1
er

 avril 2019.  

 

Toujours afin de soutenir un cadre régulatoire rigoureux, la Loi modifiant la 

Loi électorale du Canada (financement politique)
ix

 est entrée en vigueur le 

21 décembre 2018. Celle-ci a ajouté des exigences concernant la publicité et la 

production de rapports pour certaines activités de financement réglementées. 

Elle a aussi harmonisé les règles applicables aux dépenses de course à 

l’investiture, et de course à la direction, avec les règles existantes imposées aux 

candidats. 

 

Toutes les autres dispositions de la Loi sur la modernisation des élections sont 

entrées en vigueur au début de l’exercice 2019-2020. Ces changements se 

reflètent maintenant dans la Loi électorale du Canada
x
 consolidée. 

Élections Canada a terminé les préparatifs pour s’assurer que tous les 

changements obligatoires seraient mis en œuvre pour la 43
e
 élection générale. 

 

Centre de service aux entités politiques 
 

Pour l’élection partielle tenue le 25 janvier et l’exercice de simulation du 

printemps 2019, Élections Canada a mis à l’essai le portail du Centre de service 

aux entités politiques, qui offre un accès libre-service sûr et moderne pour 

effectuer les opérations ci-dessous : 

 

 soumettre un acte de candidature 

 confirmer un candidat 

 accéder au répertoire électronique de produits électoraux pour les 

services liés aux candidats, y compris les cartes et les listes électorales 

 préparer, soumettre et gérer les rapports financiers des partis 

 

Le portail continuera à offrir un accès sécurisé aux services liés aux candidats, 

notamment aux processus de mise en candidature et de financement politique, 

et à faciliter le respect des règles. Il permettra également de procéder à la 

vérification des rapports financiers sans utiliser de papier. Au début de 

l’exercice 2019-2020, le portail a été lancé à l’échelle nationale en vue de la 

43
e
 élection générale. 

 

Nouvelles formations pour faciliter la conformité 
 

Élections Canada a conçu une formation pratique pour les entités politiques, 

ainsi qu’une série de formations en ligne et en personne pour les partis 

politiques afin de les aider à respecter les règles de financement politique. 

Soucieux d’offrir les conditions pour que les travailleurs électoraux 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/LoisAnnuelles/2018_31/section-1.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/LoisAnnuelles/2018_31/section-1.html
https://www.parl.ca/LegisInfo/BillDetails.aspx?billId=8978368&Language=F
https://www.parl.ca/LegisInfo/BillDetails.aspx?billId=8978368&Language=F
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/E-2.01/index.html
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comprennent et respectent leurs obligations, l’organisme a également créé des 

programmes de formation à la lumière de la rétroaction reçue des régions. Ces 

formations ont été mises à l’essai avec succès pendant les élections partielles 

tenues en 2018-2019.  

 

Conformité avec la Loi 
 

Tout au long de l’année, Élections Canada a poursuivi son travail de 

surveillance de la conformité des entités politiques à la Loi. La vérification des 

rapports de dépenses électorales a été menée pour pouvoir conduire les 

élections en toute confiance et assurer la légitimité des résultats. En 

2018-2019, des vérifications ont été menées pour les élections partielles 

suivantes : 

 

 23 octobre 2017 : 9 rapports 

 11 décembre 2017 : 24 rapports 

 18 juin 2018 : 6 rapports 

 

Élections Canada a poursuivi son initiative de modernisation du processus de 

vérification du financement politique pour toutes les entités politiques afin 

d’améliorer l’efficacité et l’efficience globale du programme. L’organisme a 

franchi plusieurs jalons, entre autres un plan de vérification pluriannuel, et une 

nouvelle méthodologie pour la vérification des entités politiques qui comprend 

de nouveaux critères de sélection et des documents d’orientation mis à jour 

pour les entités politiques. Le travail a également progressé en ce qui touche les 

outils, nouveaux ou améliorés, à l’intention des vérificateurs. 
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Résultats atteints 

  

Résultats 
ministériels 

Indicateurs de 
rendement 

Cible Résultats réels1 

  

Les Canadiens 
peuvent exercer 
leur droit 
démocratique de 
voter 

Pourcentage des lieux de 
scrutin qui répondent aux 
critères d’accessibilité clés 
d’Élections Canada 

100 % – d’ici le 
31 mars 2019 

2018-2019 : 97 % 
2017-2018 : 99 % 
2016-2017 : 98 %  

  
Pourcentage des électeurs qui 
sont inscrits au Registre 
national des électeurs 

Au moins 94 % – d’ici le 
31 mars 2019 

2018-2019 : 94 %  
2017-2018 : 92 %  
2016-2017 : 93 %  

  

Pourcentage des électeurs qui 
connaissent les principales 
façons de voter 

Au moins 90 % des 
électeurs savent qu’ils 
peuvent voter à un bureau 
de vote le jour de l’élection 
– d’ici le 31 mars 2019 

2018-2019 : 86 % 
2
 

2017-2018 : s.o. 
2016-2017 : s.o.  

  

Au moins 70 % des 
électeurs savent qu’il est 
possible de voter dans un 
bureau de vote par 
anticipation – d’ici le 
31 mars 2019 

2018-2019 : 61 % 
2
 

2017-2018 : s.o. 
2016-2017 : s.o. 

 
 

Pourcentage des résidences 
d’électeurs qui se trouvent à 
l’intérieur du périmètre routier 
établi pour leur lieu de scrutin 
assigné 

Au moins 95 % – d’ici le 
31 mars 2019 

2018-2019 : 98 % 
2017-2018 : 95 %  
2016-2017 : 90 %  

  

Un processus 
électoral 
équitable, 
transparent et 
sans abus 
d’influence 

Pourcentage des Canadiens qui 
perçoivent de façon positive 
l’administration des élections 

Électeurs : au moins 95 % 
– d’ici le 31 mars 2019 

2018-2019 : 92 % 
2
  

2017-2018 : 91 %  
2016-2017 : 92 %  

  
Candidats : au moins 85 % 
– d’ici le 31 mars 2020 

2018-2019 : s.o. 
2
 

2017-2018 : s.o. 
2016-2017 : s.o. 

  

Pourcentage des contributions 
excédentaires qui sont 
retournées aux donateurs ou 
remises au directeur général 
des élections 

Au moins 90 % – d’ici le 
31 mars 2021 

2018-2019 : s.o. 
2017-2018 : 100 %  
2016-2017 : s.o.  

  

Pourcentage des rapports de 
campagne des candidats 
publiés en ligne par 
Élections Canada dans les 
10 jours ouvrables suivant leur 
soumission 

100 % – d’ici le 
31 mars 2019 

2018-2019 : 83 %  
2017-2018 : 89 %  
2016-2017 : s.o. 

  
Niveau de conformité aux 
procédures des fonctionnaires 
électoraux aux bureaux de 
scrutin 

Une déviation inférieure à 
2 % pour les contrôles 
principaux – d’ici le 
31 mars 2019 

2018-2019 : En deçà du 
seuil de tolérance 
2017-2018 : En deçà du 
seuil de tolérance 
2016-2017 : En deçà du 
seuil de tolérance 

  

Une déviation inférieure à 
11 % pour les contrôles 
secondaires – d’ici le 
31 mars 2019 

2018-2019 : En deçà du 
seuil de tolérance 
2017-2018 : En deçà du 
seuil de tolérance 
2016-2017 : En deçà du 
seuil de tolérance 

 
1 Note : les données sont établies en fonction d’un certain nombre d’élections partielles, comme suit : 

2018-2019 : 5 élections partielles 
2017-2018 : 11 élections partielles 
2016-2017 : 1 élection partielle 

2 Note : Les cibles ont été établies en fonction des résultats aux sondages menés après une élection générale. Les résultats obtenus après des 

élections partielles ne sont pas comparables à ceux des élections générales ni à d’autres types de résultats obtenus après des élections partielles. 
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Ressources financières budgétaires (en dollars)  

  

Budget 

principal 

des 

dépenses 

2018-2019 

 

Dépenses 

prévues 

2018-2019 

 

Autorisations 

totales pouvant 

être utilisées 

2018-2019 

 

Dépenses réelles 

(autorisations 

utilisées) 

2018-2019 

 

Écart 

(dépenses 

réelles moins 

dépenses 

prévues)  

2018-2019 

 
94 074 700 94 074 700 121 937 558 120 907 167 

 

26 832 467 

 

 

L’écart de 26,8 M$ est principalement attribuable à la conduite de 

cinq élections partielles, aux préparatifs pour la 43
e
 élection générale, et à la 

restructuration des dépenses pour les projets de modernisation des services 

électoraux, lesquels n’étaient pas compris dans le budget principal des 

dépenses de l’organisme. 

 

Ressources humaines (en équivalents temps plein) 

 
 
  

 

Nombre prévu 

2018-2019 

 

Nombre réel 

2018-2019 

 

Écart (nombre réel moins 

nombre prévu)  

2018-2019 

  
 

475 502 27 

 

L’écart de 27 équivalents temps plein est principalement attribuable aux 

ressources temporaires additionnelles requises pour les projets de 

modernisation des services électoraux et la préparation à la 43
e
 élection 

générale. 
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Élections Canada se consacre à 

l’amélioration de la cybersécurité. 

La stratégie de sécurité de 

l’organisme s’appuie sur 4 piliers : 

 

 le leadership 

 la collaboration 

 la prévention et l’atténuation 

 la détection et l’intervention 

Services internes 

Description 

On entend par services internes les groupes d’activités et de ressources 

connexes que le gouvernement fédéral considère comme des services de 

soutien aux programmes, ou qui sont requis pour respecter les obligations 

d’une organisation. Les services internes renvoient aux activités et aux 

ressources de 10 catégories de services distinctes qui soutiennent l’exécution 

des programmes au sein de l’organisation, sans égard au modèle de prestation 

des services internes.  

 

Les 10 catégories de services sont :  

 

 services de gestion des acquisitions 

 services des communications 

 services de gestion des finances 

 services de gestion des ressources humaines 

 services de gestion de l’information 

 services des technologies de l’information 

 services juridiques 

 services de gestion du matériel 

 services de gestion et de surveillance 

 services de gestion des biens 

 

Résultats 
 

Au cours de l’exercice 2018-2019, les 

Services internes ont continué à soutenir 

l’organisme afin que tous les Canadiens 

puissent exercer leur droit démocratique de 

voter dans le cadre d’un processus électoral 

équitable, transparent et sans abus 

d’influence. 

 

Élections Canada a approuvé la Stratégie de 

sécurité et le Plan de sécurité ministériel à 

l’automne 2018. L’organisme a entrepris 

des initiatives clés pour améliorer la 

cybersécurité, lesquelles sont axées sur les 

domaines touchant les systèmes en ligne à risque, notamment : 

 

 la modernisation de l’infrastructure du réseau et des centres de données 

de l’organisme 

 la sécurité renforcée et les justificatifs de sécurité 

LE SAVIEZ-VOUS? 
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 l’amélioration des pratiques de gestion de l’information au sein de 

l’organisme 

 

L’organisme a établi un Comité de sécurité qui a mis sur pied des protocoles 

de gestion des incidents pour la 43
e
 élection générale. Il a également collaboré 

avec les principaux organismes responsables de la sécurité pour communiquer 

des renseignements, discuter des rôles, des responsabilités et des protocoles 

applicables à des scénarios possibles, et planifier les communications. 

 

Le plan de continuité des opérations d’Élections Canada en était à l’étape 

finale de révision avant le 31 mars 2019, afin de permettre la prestation des 

services essentiels aux intervenants en cas d’incident majeur.  

 

Ressources financières budgétaires (en dollars)   

  
Budget 

principal 
des 

dépenses 
2018-2019 

 
Dépenses 
prévues 

2018-2019 

 
Autorisations 

totales 
pouvant être 

utilisées 
2018-2019 

 
Dépenses réelles 

(autorisations 
utilisées)  
2018-2019 

 
Écart (dépenses 

réelles moins 
dépenses 
prévues)  

2018-2019 

 
41 137 302 41 137 302 63 387 075 62 841 306 21 704 004 

 

L’écart de 21,7 M$ est principalement attribuable aux préparatifs pour la 

43
e
 élection générale et à la restructuration des dépenses pour les projets de 

renouvellement des biens, lesquels n’étaient pas compris dans le budget 

principal des dépenses de l’organisme. 

 

De plus amples détails sont fournis dans la section Faits saillants des états 

financiers du présent rapport. 

Ressources humaines (en équivalents temps plein) 

 
 
  

 
Nombre prévu 

2018-2019 

 
Nombre réel 
2018-2019 

 
Écart (nombre réel moins 

nombre prévu) 
2018-2019 

  
 

208 216 8 

 

L’écart de huit équivalents temps plein est principalement attribuable aux 

employés temporaires additionnels nécessaires pour la préparation à la 

43
e
 élection générale. 
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Analyse des tendances en matière de dépenses et 

de ressources humaines 

Cadre financier d’Élections Canada 
 

Le double mécanisme de financement d’Élections Canada et ses pratiques de 

planification découlent du caractère unique de son mandat. L’organisme est en 

partie financé par un crédit annuel qui couvre le salaire des personnes 

nommées pour une durée indéterminée et n’est pas touché par le cycle 

électoral. Une autorisation législative lui permet aussi de prélever des fonds 

directement sur le Trésor pour toute autre dépense. L’autorisation législative 

assure également un accès aux fonds nécessaires à la conduite des élections, 

qui peuvent survenir à tout moment, et reflète l’indépendance 

d’Élections Canada par rapport au gouvernement du Canada. 

 

Dans le système parlementaire canadien, les élections générales sont prévues à 

date fixe, mais peuvent être déclenchées à l’avance. C’est particulièrement le 

cas en situation de gouvernement minoritaire. Les élections partielles, qui ont 

lieu lorsqu’un siège devient vacant à la Chambre des communes, sont 

également imprévisibles et Élections Canada n’a aucun contrôle sur leur 

fréquence et leur calendrier.  

 

Les changements législatifs et les forces du marché en ce qui concerne 

l’approvisionnement en biens et services peuvent en outre avoir une grande 

influence sur une élection générale. C’est pourquoi les plans ministériels 

d’Élections Canada n’incluent pas d’estimations liées aux élections partielles, 

et incluent les dépenses liées à la conduite des élections générales seulement 

l’année précédant une élection générale à date fixe. 
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Dépenses réelles 

 

 
Note : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre aux totaux indiqués. 

 

Sommaire du rendement budgétaire pour les programmes et 

les services internes (en dollars)  

Responsabilités 
essentielles et 

services 
internes 

Budget 
principal 

des 
dépenses 
2018-2019 

Dépenses 
prévues 

2018-2019 

Dépenses 
prévues 

2019-2020 

Dépenses 
prévues 

2020-2021 

Autorisations 
totales 

pouvant être 
utilisées 

2018-2019 

Dépenses 
réelles 

(autorisations 
utilisées)  
2018-2019 

Dépenses 
réelles 

(autorisations 
utilisées)  
2017-2018 

Dépenses 
réelles 

(autorisations 
utilisées)  
2016-2017 

Administration 
et surveillance des 
activités électorales 

94 074 700  94 074 700  452 267 740  77 937 719 121 937 558 120 907 167 s.o. s.o. 

Opérations 
électorales 

s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. 62 296 091  47 152 229 

Régulation des 
activités électorales 

s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. 15 196 088  12 698 073 

Engagement 
électoral 

s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. 10 793 892  8 835 883 

Total partiel 94 074 700  94 074 700  452 267 740 77 937 719 121 937 558 120 907 167 88 286 071  68 686 185 

Services internes 41 137 302  41 137 302  40 968 036  35 706 323  63 387 075  62 841 306  43 199 650  33 745 539 

Total 135 212 002  135 212 002  493 235 776  113 644 042  185 324 633 183 748 473  131 485 721  102 431 724  
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Les fluctuations des dépenses sont attribuables au cycle électoral et sont 

normales pour l’organisme. En 2016-2017, Élections Canada a lancé un 

processus de renouvellement des biens et de modernisation des services 

électoraux; la majorité des dépenses pour ces projets ont été engagées en 

2018-2019 et diminueront en 2019-2020.  

 

À partir de 2018-2019, l’organisme a accru ses opérations en région en vue de 

la 43
e
 élection générale, ce qui portera les dépenses à leur point culminant en 

2019-2020. Dans les années suivant une élection (dans ce cas-ci 2020-2021), 

les dépenses baissent abruptement et reviennent à leur niveau habituel, tandis 

que les activités électorales ralentissent. Ces fluctuations touchent uniquement 

les dépenses financées par l’autorisation législative. 

 

En raison du cycle électoral, le pourcentage des dépenses totales que 

représentent les services internes varient considérablement d’une année à 

l’autre. Au cours des quatre dernières années, il a fluctué entre 6 % et 34 %, 

avec une moyenne de 18 %. 

 

De plus amples détails sont fournis dans la section Faits saillants des états 

financiers du présent rapport. 

Ressources humaines réelles 

Sommaire de la planification des ressources humaines pour les 

responsabilités essentielles et les services internes (en 

équivalents temps plein) 

Responsabilités 
essentielles et 

services 
internes 

Équivalents 
temps plein 

réels 
2016-2017 

Équivalents 
temps plein 

réels 
2017-2018 

Équivalents 
temps plein 

prévus 
2018-2019 

Équivalents 
temps plein 

réels 
2018-2019 

Équivalents 
temps plein 

prévus 
2019-2020  

Équivalents 
temps plein 

prévus 
2020-2021 

Administration 
et surveillance des 
activités électorales 

s.o. s.o. 475 502 791 507 

Opérations 
électorales 

262 277 s.o. s.o. s.o. s.o. 

Régulation des 
activités électorales 

87 79 s.o. s.o. s.o. s.o. 

Engagement 
électoral 

71 72 s.o. s.o. s.o. s.o. 

Total partiel 420 428 475 502 791 507 

Services internes 143 178 208 216 229 239 

Total 563 606 683 718 1 020 746 

 

Les fluctuations du nombre d’équivalents temps plein sont attribuables au 

cycle électoral, s’expliquant en grande partie par les mêmes facteurs que ceux 
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exposés dans le sommaire du rendement budgétaire de la page précédente. De 

plus amples détails sont fournis dans la section des faits saillants des états 

financiers du présent rapport. 

 

Dépenses par crédit voté 
 

Pour de plus amples renseignements sur les dépenses organisationnelles votées 

et législatives d’Élections Canada, consultez les Comptes publics du Canada
xi

.
 
  

 

Dépenses et activités du gouvernement du Canada 
 

Des renseignements sur l’harmonisation des dépenses d’Élections Canada avec 

les dépenses et les activités du gouvernement du Canada sont fournis dans 

l’InfoBase du GC
xii

.  

 

États financiers et faits saillants des états financiers 
 

États financiers 
 

Les états financiers vérifiés d’Élections Canada pour l’exercice se terminant le 

31 mars 2019 se trouvent sur le site Web d’Élections Canada
xiii

. Ils 

comprennent la Déclaration de responsabilité de la direction englobant le 

contrôle interne en matière de rapports financiers, ainsi que l’annexe pour 

l’exercice 2018-2019. 

 

Les états financiers sont préparés conformément aux conventions comptables 

du gouvernement du Canada, lesquelles se fondent sur les normes comptables 

canadiennes pour le secteur public. Cette méthode de comptabilité, appelée 

comptabilité d’exercice, diffère de la méthode utilisée pour présenter les 

données dans les sections précédentes, puisque ces données reposent sur les 

autorisations votées par le Parlement en fonction d’une comptabilité de caisse 

modifiée. 

 

Faits saillants des états financiers 
 

Les faits saillants financiers exposés dans la présente section sont tirés des 

états financiers d’Élections Canada. Les tableaux ci-dessous et les explications 

des écarts ne faisaient pas partie de la vérification. 

  

https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/recgen/cpc-pac/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rep/dpr/drr2018&document=financial&lang=f
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État condensé des opérations (non vérifié) pour l’exercice se 

terminant le 31 mars 2019 (en dollars) 

Information 
financière 

Dépenses 
prévues 

2018-2019 

Dépenses 
réelles 

2018-2019 

Dépenses 
réelles 

2017-2018 

Écart 
(dépenses réelles de 

2018-2019 moins 
dépenses prévues 
pour 2018-2019) 

Écart 
(dépenses réelles de 

2018-2019 moins 
dépenses réelles de 

2017-2018) 

Dépenses totales 139 587 000 189 453 000 138 263 000 49 866 000 51 190 000 

Total des revenus s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. 

Coût de fonctionnement 

net avant le 

financement du 

gouvernement et les 

transferts 

139 587 000 189 453 000 138 263 000 49 866 000 51 190 000 

 

L’augmentation des dépenses totales de 51,2 millions de dollars de 2017-2018 à 

2018-2019 est surtout attribuable à la préparation de la 43
e
 élection générale et 

aux investissements dans les projets de renouvellement des biens et de 

modernisation des services électoraux.  

 

Le dépassement de 49,9 millions de dollars par rapport aux dépenses prévues pour 

2018-2019 tient compte de dépenses qui, en raison de leur caractère incertain, ne 

pouvaient pas être comptabilisées au moment où l’organisme a présenté son 

budget principal des dépenses :  

 

 la conduite de cinq élections partielles, dont le déclenchement était 

inconnu 

 le travail additionnel nécessaire pour mettre en œuvre la Loi sur la 

modernisation des élections
xiv

 et la Loi modifiant la Loi électorale du 

Canada (financement politique)
xv

 adoptées en 2018-2019 

 le moment des décaissements à l’appui des projets de modernisation des 

services et de renouvellement des biens, lesquels dépendent des progrès 

accomplis, des décisions prises selon le processus par étapes pour les 

projets répétitifs, et les résultats des appels d’offres afin d’attribuer les 

contrats pour des biens et des services 
 

  

https://www.parl.ca/LegisInfo/BillDetails.aspx?billId=9808070&Language=F
https://www.parl.ca/LegisInfo/BillDetails.aspx?billId=9808070&Language=F
https://www.parl.ca/legisInfo/BillDetails.aspx?billId=8978368&Language=F
https://www.parl.ca/legisInfo/BillDetails.aspx?billId=8978368&Language=F
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État condensé de la situation financière (non vérifié) au 

31 mars 2019 (en dollars) 

Information financière 2018-2019 2017-2018 
Écart  

(2018-2019 moins 
2017-2018) 

Total des passifs nets 32 453 000 24 921 000 7 532 000 

Total des actifs financiers nets 27 811 000 20 732 000 7 079 000 

Dette nette de l’organisme (4 642 000) (4 189 000) (453 000) 

Total des actifs non financiers 36 676 000 30 895 000 5 781 000 

Situation financière nette de 

l’organisme 

32 034 000 26 706 000 5 328 000 

 

Les passifs nets totalisent 32,5 millions de dollars pour 2018-2019, ce qui 

représente une hausse de 7,5 millions de dollars (30 %) par rapport à 

2017-2018. Cette hausse est largement attribuable à une augmentation des 

charges à payer en fin d’exercice pour divers services informatiques. 

 

L’augmentation de la dette nette de l’organisme et du total de ses actifs non 

financiers au cours de l’exercice est attribuable à une augmentation des 

immobilisations corporelles de 4,8 millions de dollars pour les projets de 

renouvellement des biens. 
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Renseignements supplémentaires 

Renseignements sur l’organisme 

Profil organisationnel 

 

Ministre de tutelle :   L’honorable Karina Gould, C.P., députée,  

    ministre des Institutions démocratiques 

 

Administrateur général :  Stéphane Perrault, directeur général des élections 

du Canada 

Organisme :    Bureau du directeur général des élections 

Année de création :   1920 

Instruments habilitants : 

 Loi électorale du Canada, L.C. 2000, ch. 9
xvi

 

 Loi sur la révision des limites des circonscriptions électorales, L.R.C., 

1985, ch. E-3
xvii

 

 Loi référendaire, L.C. 1992, ch. 30
xviii 

 

Raison d’être, mandat et rôle 

La raison d’être, le mandat et le rôle
xix

 d’Élections Canada se trouvent sur le 

site Web de l’organisme. 

Contexte opérationnel et principaux risques 

Les renseignements portant sur le contexte opérationnel et les principaux 

risques
xx

 se trouvent sur le site Web d’Élections Canada. Ils comprennent 

notamment un résumé des modifications législatives proposées qui touchent 

les activités de l’organisme, ainsi qu’un aperçu des décisions et des poursuites 

judiciaires pouvant avoir des répercussions sur la législation électorale.

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/E-2.01/index.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/E-3/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/E-3/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/R-4.7/
http://ispdevwww.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rep/dpr/drr2019&document=rais&lang=f
http://www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rep/dpr/drr2019&document=opcon&lang=f
http://www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rep/dpr/drr2019&document=opcon&lang=f
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Cadre de présentation de rapports 

 

Le Cadre ministériel des résultats et le Répertoire des programmes officiels 

d’Élections Canada pour 2018-2019 sont illustrés ci-dessous : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Aucun changement n’a été apporté au cadre de présentation de rapports en 

2018-2019. Il sera examiné en 2019-2020.  
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Autres 

 

Nouvelles mesures législatives 

Un aperçu de toutes les modifications proposées à la législation électorale qui 

touchent les activités d’Élections Canada se trouve sur son site Web
xxi

.
 
 

Décisions et poursuites judiciaires 

Un aperçu des décisions et poursuites judiciaires pouvant avoir des 

répercussions sur la législation électorale se trouve sur le site Web 

d’Élections Canada
xxii

.
 
 

Tableaux de renseignements supplémentaires 

Les tableaux de renseignements supplémentaires se trouvent sur le site Web 

d’Élections Canada : 

 

 Stratégie ministérielle de développement durable
xxiii

 

 Analyse comparative entre les sexes plus
xxiv

 

 Vérifications internes
xxv

 

 Réponse aux comités parlementaires et aux vérifications externes
xxvi

 

 

Dépenses fiscales fédérales 
Il est possible de recourir au régime fiscal pour atteindre des objectifs d’intérêt 

public en appliquant des mesures spéciales, comme de faibles taux d’impôt, 

des exemptions, des déductions, des reports et des crédits. Le ministère des 

Finances Canada publie annuellement des estimations et des projections du 

coût de ces mesures, dans le Rapport sur les dépenses fiscales fédérales
xxvii

. Ce 

rapport fournit aussi des renseignements contextuels détaillés sur les dépenses 

fiscales : descriptions, objectifs, renseignements historiques, programmes de 

dépenses fédéraux connexes. Les mesures fiscales présentées dans ce rapport 

relèvent du ministre des Finances. 
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28 Renseignements supplémentaires 

Coordonnées de l’organisme 

Renseignements généraux 

 

Adresse 

Élections Canada 

30, rue Victoria 

Gatineau (Québec) 

K1A 0M6 

Téléphone  

1-800-463-6868 

sans frais au Canada et aux États-Unis 

001-800-514-6868 

sans frais au Mexique 

613-993-2975 

de partout dans le monde 

Pour les personnes sourdes ou malentendantes :  

ATS 1-800-361-8935 

sans frais au Canada et aux États-Unis 

Télécopieur 

613-954-8584 

1-888-524-1444 

sans frais au Canada et aux États-Unis 

Site Web 

elections.ca 

Pour les médias 

Téléphone 
1-877-877-9515 

819-939-1900 

ATS 1-800-361-8935 

Télécopieur  

613-954-8584
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Annexe : Définitions 

analyse comparative entre les sexes plus (ACS+) (gender-based analysis 

plus [GBA+]) 

Approche analytique qui sert à évaluer les répercussions potentielles des 

politiques, des programmes ou des initiatives sur divers ensembles de 

personnes (femmes, hommes ou autres). L’identité individuelle est déterminée 

par une multitude de facteurs en plus du sexe, par exemple la race, l’origine 

ethnique, la religion, l’âge ou le fait de vivre avec un handicap de nature 

physique ou intellectuelle. D’où l’ajout du mot « plus », signifiant que 

l’analyse ne se limite pas au sexe (différences biologiques) ou au genre (la 

construction sociale du sexe), mais considère aussi les autres facteurs qui les 

recoupent. Un processus d’ACS+ pourrait être, à titre d’exemple, le recours à 

des données ventilées selon le sexe, le genre et d’autres facteurs identitaires 

pour les analyses du rendement, et la détermination de toute répercussion du 

programme sur divers groupes de personnes dans l’optique de modifier les 

initiatives pour les rendre plus inclusives.  

architecture d’alignement des programmes (Program Alignment 

Architecture)  

Répertoire structuré de tous les programmes d’un organisme qui décrit les 

liens hiérarchiques entre les programmes et les liens aux résultats stratégiques 

auxquels ils contribuent. 

cible (target) 

Niveau mesurable du rendement ou du succès qu’une organisation, un 

programme ou une initiative prévoit atteindre dans un délai précis. Une cible 

peut être quantitative ou qualitative. 

crédit (appropriation) 

Autorisation donnée par le Parlement d’effectuer des paiements sur le Trésor. 

dépenses budgétaires (budgetary expenditures)  

Dépenses de fonctionnement et en capital; paiements de transfert à d’autres 

ordres de gouvernement, à des organisations ou à des particuliers; et paiements 

à des sociétés d’État. 
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dépenses législatives (statutory expenditures) 

Dépenses approuvées par le Parlement à la suite de l’adoption d’une loi autre 

qu’une loi de crédits. La loi précise les fins auxquelles peuvent servir les 

dépenses et les conditions dans lesquelles elles peuvent être effectuées. 

dépenses non budgétaires (non budgetary expenditures) 

Recettes et décaissements nets au titre de prêts, de placements et d’avances, 

qui modifient la composition des actifs financiers du gouvernement du 

Canada. 

dépenses prévues (planned spending) 

En ce qui a trait aux plans ministériels et aux rapports sur les résultats 

ministériels, les dépenses prévues s’entendent des montants approuvés par le 

Conseil du Trésor au plus tard le 1
er

 février. Elles peuvent donc comprendre 

des montants qui s’ajoutent aux dépenses prévues indiquées dans le budget 

principal des dépenses. 

Un organisme est censé être au courant des autorisations qu’il a demandées et 

obtenues. La détermination des dépenses prévues relève de l’organisme, et ce 

dernier doit être en mesure de justifier les dépenses et les augmentations 

présentées dans son Plan ministériel et son Rapport sur les résultats 

ministériels. 

dépenses votées (voted expenditures) 

Dépenses approuvées annuellement par le Parlement dans le cadre d’une loi de 

crédits. Le libellé de chaque crédit énonce les conditions selon lesquelles les 

dépenses peuvent être effectuées. 

équivalent temps plein (full time equivalent)  

Mesure utilisée pour représenter une année-personne complète d’un employé 

dans le budget ministériel. Les équivalents temps plein sont calculés par un 

rapport entre les heures de travail assignées et les heures de travail prévues. 

Les heures normales sont établies dans les conventions collectives. 

évaluation (evaluation) 

Au sein du gouvernement du Canada, collecte et analyse systématiques et 

neutres de données probantes en vue d’évaluer le bien-fondé, le mérite ou la 

valeur. L’évaluation guide la prise de décisions, les améliorations, l’innovation 

et la reddition de comptes. Elle porte habituellement sur les programmes, les 

politiques et les priorités, et examine des questions se rapportant à la 
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pertinence, à l’efficacité et à l’efficience. Toutefois, selon les besoins de 

l’utilisateur, l’évaluation peut aussi porter sur d’autres unités, thèmes et 

enjeux, notamment des solutions de rechange aux interventions existantes. 

L’évaluation utilise généralement des méthodes de recherche des sciences 

sociales. 

expérimentation (experimentation) 

Activités visant à étudier, mettre à l’essai et comparer les effets et les 

répercussions de politiques, d’interventions et d’approches pour savoir ce qui 

fonctionne et ne fonctionne pas, et à étayer la prise de décision sur des 

éléments probants. 

indicateur de rendement (performance indicator) 

Moyen qualitatif ou quantitatif de mesurer un extrant ou un résultat en vue de 

déterminer le rendement d’une organisation, d’un programme, d’une politique 

ou d’une initiative par rapport aux résultats attendus. 

initiative horizontale (horizontal initiative) 

Initiative dans le cadre de laquelle deux organisations fédérales ou plus 

reçoivent du financement dans le but d’atteindre un résultat commun, souvent 

associé à une priorité du gouvernement. 

plan (plan) 

Exposé des choix stratégiques qui montre comment une organisation entend 

réaliser ses priorités et obtenir les résultats connexes. De façon générale, un 

plan explique la logique qui sous-tend les stratégies retenues et tend à mettre 

l’accent sur des mesures qui se traduisent par des résultats attendus. 

plan ministériel (Departmental Plan) 

Rapport sur les plans et le rendement attendu d’un ministère qui reçoit des 

crédits parlementaires, au cours d’une période de trois ans. Les plans 

ministériels sont présentés au Parlement au printemps. 

priorité (priority)  

Plan ou projet qu’une organisation a choisi de cibler et dont elle rendra compte 

au cours de la période de planification. Il s’agit de ce qui importe le plus ou 

qui doit être fait en premier pour appuyer la réalisation du ou des résultats 

stratégiques souhaités. 
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priorités pangouvernementales (government-wide priorities) 

Aux fins du Rapport sur les résultats ministériels de 2018-2019, les thèmes de 

haut niveau qui présentent le programme du gouvernement issu du discours du 

Trône de 2015 (c’est-à-dire la croissance de la classe moyenne, un 

gouvernement ouvert et transparent, un environnement sain et une économie 

forte, la diversité en tant que force du Canada, ainsi que la sécurité et les 

possibilités). 

production de rapports sur le rendement (performance reporting) 

Processus de communication d’information sur le rendement fondée sur des 

éléments probants. La production de rapports sur le rendement appuie la prise 

de décisions, la responsabilisation et la transparence. 

programme (program)  

Groupe d’intrants constitué de ressources et d’activités connexes géré de 

manière à répondre à des besoins précis et à atteindre les résultats visés; ces 

ressources et activités sont traitées comme une unité budgétaire. 

programme temporisé (sunset program) 

Programme ayant une durée fixe et dont le financement et l’autorisation 

politique ne sont pas permanents. Lorsqu’un tel programme arrive à échéance, 

une décision doit être prise quant à son maintien. Dans le cas d’un 

renouvellement, la décision précise la portée, le niveau de financement et la 

durée. 

rapport sur les résultats ministériels (Departmental Results Report) 

Rapport d’un ministère recevant des crédits parlementaires qui présente les 

réalisations réelles par rapport aux plans, aux priorités et aux résultats attendus 

énoncés dans le plan ministériel correspondant.  

rendement (performance) 

Utilisation qu’une organisation a faite de ses ressources en vue d’atteindre ses 

résultats, mesure dans laquelle ces résultats se comparent à ceux que 

l’organisation souhaitait atteindre, et mesure dans laquelle les leçons apprises 

ont été cernées. 
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résultat (result) 

Conséquence externe attribuable en partie aux activités d’une organisation, à 

une politique, à un programme ou à une initiative. Les résultats ne relèvent pas 

d’une organisation, d’une politique, d’un programme ou d’une initiative 

unique, mais ils s’inscrivent dans la sphère d’influence de l’organisation. 

résultat stratégique (Strategic Outcome) 

Avantage durable et à long terme pour les Canadiens qui est rattaché au 

mandat, à la vision et aux fonctions de base d’une organisation. 

structure de la gestion, des ressources et des résultats (Management, 

Resources and Results Structure) 

Cadre exhaustif comprenant l’inventaire des programmes, des ressources, des 

résultats, des indicateurs de rendement et de l’information de gouvernance 

d’une organisation. Les programmes et les résultats sont présentés d’après le 

lien hiérarchique qui les unit et les résultats stratégiques auxquels ils 

contribuent. La structure de la gestion, des ressources et des résultats découle 

de l’architecture d’alignement des programmes. 
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